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Texte de la question

Mme Géraldine Bannier attire l'attention de Mme la ministre de la culture sur la situation des librairies
indépendantes dans le pays. Le réseau français, unique au monde, de 3 500 librairies indépendantes se porte
très mal. Le 27 avril 2026, Gibert, premier libraire indépendant de France avec 16 magasins employant 500
collaborateurs, demandait son placement en redressement judiciaire. Le 30 juin 2026, le groupe Nosoli
réunissant les réseaux de librairies Le Furet du Nord et Decitre annonçait la fermeture de 11 enseignes sur 27 et
la suppression de 163 postes. Ce vendredi 3 juillet 2026, le tribunal de commerce de Montpellier annonçait la
liquidation judiciare de la librairie Sauramps laissant 54 salariés sans emploi à Montpellier et Alès. Le Syndicat
de librairie française qui organisait ses rencontres nationales à Rennes début juin 2026 s'alarmait que, pour la
première fois depuis 2017, le nombre de procédures collectives ouvertes par des librairies indépendantes
allaient dépasser le volume de création d'entreprises. En effet, passée l'euphorie post-covid, période durant
laquelle les pouvoirs publics avaient considéré que la librairie était un « commerce essentiel », tous les signaux
sont en effet rapidement passés au rouge pour atteindre aujourd'hui une situation particulièrement critique. Les
raisons de cette crise sont nombreuses et diverses pour ce commerce qui est le moins rentable surtout comme
le rappelle Michel Guérin dans l'édition du journal Le Monde du 19 juin 2026 - quand on sait que « les 14 000
employés des librairies indépendantes en France gagnent en moyenne autour de 1 700 euros net par mois, que
certains libraires n'ont plus les moyens de se verser un salaire, que se diversifier est souvent la seule façon de
survivre ». Les charges (salaires, loyer, électricité, transport de livres) ont explosé ces dernières années et le
prix du livre, en partie pour des raisons similaires (hausse des coûts énergétiques et du papier) a, lui aussi,
sensiblement augmenté tandis que le nombre des achats diminuait auprès des libraires indépendants. Cette
situation est devenue rapidement intenable pour beaucoup d'entre eux alors que la librairie est le commerce de
détail le moins rentable au monde, avec 1 % à 2 % de marge. En outre la fin du Pass Culture individuel qui
permettait aux jeunes d'acheter des livres, ou encore la concurrence déloyale d'Amazon qui peut expédier tout
livre commandé sur sa plateforme gratuitement quand il en coûtera 3 euros pour un libraire, ne font qu'aggraver
cette situation. Dans ce lot de causes diverses, il faut surtout pointer aujourd'hui la hausse des loyers avec des
baux commerciaux qui voient leur prix s'envoler, notamment, dans les centre-villes urbains. Alors que depuis
1981, le maintien d'un réseau unique au monde de librairies a été permis grâce au prix unique du livre, 2026
sera-t-elle l'année où ce réseau disparaîtra ? Quelle est l'ambition du pays pour le livre et la lecture ? Très
concrètement, aujourd'hui, le prix unique du livre n'apparaît plus comme une condition suffisante pour conserver
le réseau des quelques 3 500 librairies indépendantes. Il est temps de prendre des initiatives nouvelles fortes
pour sauver ce réseau. Des pistes existent surtout quand on sait, comme le souligne Michel Guérin toujours
dans Le Monde du 19 juin 2026, que : « Le secteur du livre est 100 fois moins aidé que l'audiovisuel public, le
cinéma, la presse ou la musique. Ainsi, les 1 300 salles de cinéma art et essai bénéficient chaque année d'une
enveloppe de 20 millions d'euros quand les 3 500 librairies doivent se partager 4 millions ». Une taxe prélevée
sur les ventes des magasins ne vendant de livres qu'en ligne, comme Amazon, voire, éventuellement (car, elles
aussi, sont rattrapées par la crise de la librairie) sur les ventes des « grandes surfaces culturelles » telles Cultura
ou la FNAC est l'une des solutions proposées par les libraires. D'autres solutions existent. Ainsi, pourquoi ne
pas plafonner les baux commerciaux des commerces de biens culturels, à commencer par les libraires, qui, il
faut le rappeler, avaient été jugés « commerces essentiels » au moment du covid-19 ? Pourquoi ne leur
permettrait-on pas de déroger également à la tascom pour les plus grandes d'entre elles ? Pourquoi ne pas
revenir sur cette erreur qu'a constitué la suppression pure et simple du Pass Culture individuel ? Pourquoi enfin
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ne pas imaginer que les frais occasionnés par la distribution et le stockage des livres voire que les conditions
commerciales proposées aux libraires indépendants pourraient être légèrement plus avantageux ? Pourquoi, par
exemple, ne pas revoir, avec l'accord des éditeurs, diffuseurs et distributeurs certaines pratiques comme la grille
d'office qui les empêche de choisir les ouvrages qu'ils souhaitent commercialiser et qui grève une partie de leur
trésorerie puisqu'ils doivent renvoyer à leurs frais, après un délai minimal d'un mois, les livres dont ils ne veulent
pas ? À tout le moins pourquoi ne pas revoir, toujours en accord avec éditeurs, diffuseurs et distributeurs, la
pénalité de 5 points de remise en cas de refus de cette grille d'office ? C'est pour toutes ces raisons urgentes et
pour permettre à la France de demeurer le pays de la culture et du livre, qu'elle lui demande quelles solutions le
Gouvernement entend apporter à cette grave crise de la librairie indépendante française.

Données clés

Auteur : Mme Géraldine Bannier
Circonscription : Mayenne (2e circonscription) - Les Démocrates
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 17260
Rubrique : Culture
Ministère interrogé :  Culture 
Ministère attributaire :  Culture 

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 28 juillet 2026

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17260
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA720256
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO879406
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO879406

